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Introduction 
L'affane Studer SA illustre parfaitement un des processus du capltahsme. 

celUI d'une entrepnse pnse en particulier dans un cadre genéral de Crise. 
En essayant d'analyser chacune des étapes menant â la fermeture de 

l'entrepnse nous verrons que tous les protagonistes de la société capitaliste 
sont d'une manière ou d'une autre Imphqués dans cette affmre. Le patron, le 
banquier, l'avocat patronal pnvé, l'Etat avec deux départements clefs, Justice 
et pohce (avec à sa tête M. Fontanet) et économie pubhque (avec à sa tête M 
Borner), le Parlement cantonal, tous face aux travaIlleurs et leurs organisa­
tIons syndicales. le Syndicat du hvre et du papIer (SLP) et l'Umon sUisse des 
lithographes (USLI. 

On remarque immédiatement que face aux protagonistes bourgeOis la 
.!!eule forct' organisée était représentée par les syndicats. Les partis politiques 
de gauche ont été d'un pOIds égal à zéro alors que les travatlleurs, dès le sursis 
concordataire, voyatent leur ennemi personOlfIé dan~ la chose pohtique par 
excellfmce; l'Etat 

CCCI souhgne l'evidence suivante' 

• en refusant de prendre leurs responsabilités politiques les partIs de 
(gauche)) se ~ont affaibli.!! eux-mêmes, mais surtout ont affaIbli la 
classe ouvrière en général. Sur le plan politique cette derOlère est deve­
nue un Simple appendice de la bourgeOIsie 

Les panis pohtiques devraIent rechercher les causes de cette éVIdence dans 
leurs erreurs de hgne qUi les empêchent de s'enracmer dans la classe ouvnere. 

Quant à nou.s, nous pouvons constater que leur pnncÎpah." erreur provient 
du fait qu'Il~ ne se dlstmguent en nen, quani au fond, des partis bourgeoIs' 
tout comme- ces derniers ils confinent la classe ouvrière dans un rôle passif, 
celUl de subordonner la lutte pour la défense de ses intérêts économiques au 
capitali.sme, e-t de plus dans les limites du parlementansme. 

Nous pouvons aussI constater que cette politique affaiblit egalement les 
syndlcat.s ~ dans l'affaIre Studer dleur a été- extrêmement diffiCIle de s'accro­
cher à une hgne qUi proclame ouvertement qu'une autre société est pOSSible, 
qu'Il n'y a pas que la SOCiété capltahste et qu'une SOCiété dans laquelle les tra­
vameurs sont maîtres n'est pas seulement une hypothèse mais qu'elle deVient 
une nécessité Le projet de cette société n'existant dans aucun partl il etait 

• extrêmement difficile, comme syndicat, de l'opposer a la société des Borner, 
Fontanet, à la soclNé que défend l'Etat bourgeois 

Pourquoi et comment cette SOCiété e-n pleme CI jse lIqUide « S~ canards bOÎ­
teux 1), tel est l'objet de cene brochure Comme-nt les travailleurs se sont 
défendus contre la «perte des emplOiS,' est le sUjet de cette brochure. Ensuite­
la que'itton ({Que faire?» sera posée avec les réponses pOSSibles aujourd'hUi 

« L'affane Studer I~ ressemble à une pièce comportant tCOIS actes 
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Premier acte 

Le premIer acte commence en 1974 avec le début de la crise en SUI!:Ise. Stu · 
der SA a connu Ju~que-Ià une progre'SlOn constame. O'lmpnmene moyenne 
elle ~'est transformée en une grande entreprise occupant plu, de ISO person· 
nes EUe cst decoupée- en deux départements, le département typographie e[ le 
département offset. Elle posse-de une dlzatne de machines typo~ et une dizaine­
de machme-s offset, dont 2 quatre couleur') et 4 deux couleurs. Elle dispose 
d'un penonnel tres qualifié. La ,yndicalisation e~l quasi totale. à raison de 
deux t1eh du personnel affilié à la FST (aujourd'hui et l'aulre lIers à 
rUSL 

On sent le~ premier~ effets de la crise avec l'annonce de hçencirmems à la 
Tnbune de Genève. A ce moment, el simultanément, 5UT\ient le k.rach d'lOS. 

tuder SA saisit l'occasIOn pour licencier une dizaine de travailleurs. 
Parallèlement doit ~/organiser le transfert de pere en fils des pouvons sur 

l'entrepnse. Le père il 65 ans. le fils sort de la Faculté des sCiences sociales à 
l'Université. Il n'est visibleme-nt pas faft pour dinger une entreprise. Avec le 
krach d'iO l'entreprise a certainement subi une perte importante. Néan­
molOS elle semble très vite compenser par d'autres commandes la perte 
dt" ce "lIenL On reparle tout de suite après d'heur~ supplémentaires :\ 
Studer A En 1974-1975 la sociétr prend des parls dans une imprimerie de 
formulanes en i.!ontinu qUI \-ient s'installer dan) une aile du bâtiment O~ lors 
les bureaux d'Aloma se confondent avec ceux de Studrr SA. Son directeur et 
propriétaire pnn(ipal deVient egalement membre du conseil d'administratIon 
de Studer SA. 

Le premlf'r aCle dure jusqu'en 1978. 

2 
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Deuxième acte 
La plupart de-s entreposes de la branche graphique ~ont en plelO chambar· 

dt'ment technologique. Les méthodes de composition plomb laissent rapide­
ment la place à la photocomposmon . Dans certalOe5 entreprises, dont Studer 
SA, subSistent cependant trOIs types dl" compositIOn' le plomb, la monophoto 
(.1 parUT d 'un cl3vlcr monotype sort une bande de composIhon film à la place 
de lignes de plomb) et la photocomposItIon. 

En ;:tutomn" 1978. la direction de l'entreopnse annonce une dlzame de,nou­
veaux licenCiements, Crue fOI S-Cl la commISSIOn ouvnère refuse, elle depose 
un preavIs de grève adopté a bulletins st'cret(, par plus de 80 (1/0 du per~onnel. 

L'atelier rompo<illion plomb 

Personne ne fut licenCié, cependant aucun départ naturel ne fut compensé . 

• le passage des travaux plomb au ftlm reduis31t conSidérablement les 
temp\ de production Cela avait pour effet de rédulfe le personnel sans. 
que la mas~e des travaux dlmmue 

Une année plus tard, en 1979, c'est la bombe 15 personne~ sont licenciées, 
pratiquement toutes du département plomb. 

Argument patronal, la néces.slté de hqUlder te département plomb pour 
rationaliser la production et alOsi (lsauver» l'entrepnse. 

Lu réaction du personnel et des syndica ts es t imm~di" te. Un uillmatum est 
lancé ave rthsanl la directIO n qu ' une grhe érlateralt l la premlt re lettre de 
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Ikenrlement reçue, L'ultimatum reste sans effet. La dirrclion dnienl Cons­
rienle de son erreur lorl'tque la grève rommenre, Elle se rendil vile compte 
qu'il ~tail possible d'obtenir le même résullat Sans lirenrirr. La grhe dura 
quatre jours ri. finalement. après un nombrr impressionnant d'heures de 
nrgorlahon, un accord aux termes duquel les délais de congr seraient prolon­
gés tant que de~ emploi'i équivalenls n'auraient pas été trouvés fut signé. Il n'y 
f'ul donc encore que des départ.s «nalurel,», 

Studer SA est la seule entreprise de Genève qUI tenta de liqUider ,on dépar 
tement plomb en licencianr purement et ;;;implement le per.,onnel concerné, 
Le~ déci .... ions de la direction appar~lISsaient de plus f."n plus Incohérentes, Mal. 
gré un importanr volume de travail tout se passait comme si l'entreprise se 
heurtait à UIl mur inVisible. On sentait qu'elle était prise dans un processus 
étranger à son volume de travail et à la manière de le produire. 

Il etaIt d('venu visible que l'entreprise se débattait conrre les hmites du 
capltah:>me, son processus implacable dans lequel la production est un facteur 
secondaire, le principal étant la renrablli,atlon du capital inve.sti. A force de 
remettre le paiement des prêts bancaires au profit probablement du rembour· 
sement ac(.eléré de l'immeuble, le .. tau", d'mlérê'ts sont monte,. Pour payer 
l'intérêt bancaire il a fallu abandonner le paiement de certains fourm,~eurl; et 
finalement augmenter encore les charges de l'entrepn,e en reprenant des 
hypotheques '.)ur l'immeuble. 

Du coté des travailleurs. dès 1980, cela se traduisit par de' retards dans les 
livrai,ons de mati(res premières. Les fournisseur" refu .. aient purement 1.'( sim, 
plement dC' livrer sans être payés comptant. 

Il faut être clan ici, La production ne posait que des problèmes secondai' 
res. Le parc de machines aurait pu être renou\clé selon dlver'.)c:" formules (p:u 
exemple lea .... jng) même .. ans liqUidités, Ce qUI empnsonnaH Studc:r SA c'etalt 
la dommution du capital financier, en particulier bancaue, qUI fat'~l.1t que Il'" 
banque .. avaient mis la gestIOn de l'entreprt,c "OU5 tutellC' 

Dans I.:e cadre, Il est absurde de prétendre que Studer SA manquaIt de ges· 
tiOnnaHe. Une grande banque de la plaœ en avait même délégué un, d'où II 
n 'coq pa~ faux de dire que l'entrepri!!e étatl gé're dè, 1980 par 13 banque en 
question. l'entreprise a vu ses crédit, bloqués. 

Certcl; des erreurs de ge,tion Ont été faites Par exemple d 'lmmensel; ate· 
liers ~ont rc ') tés mutlhsé~ alor'!l que les "urfaces auraient dû ètre lOUée" , MaiS 
cela ausSi n'a Clen il voir avec la production 

le patron de l'enrrepri,e, et très certainement la maJonte de, travailleurs, 
ont commis une erreur de Jugement Ils penc;alcnt qu'II suffl"all Je produue 
Vlt(" el bien pour s'en sort ir Ils ont prodUit non seulement vite et bIen, mal' en 
plu .. beaucoup, el cela n'a ,erVI cl flen Face au ~apllal finam:ler, la ~eule cho<;,;e 
qUI .. erve ~\ quelque chose, c'cst de faire du prolJt pour quC' les Intéret .. renlrent 
régulièrement et \1I:nnem gros~jr lt: capital bJnl:alre 

, 

• 

Dans tout le procesSu.s, dès ce Jour. on as~iste à un conflit entre la 
productIOn et le capital bancrure lpparaissant dans les ltvres de compte 
comme des prêts bancaues . _ 

En pénode de CTlse, les taux d'mtérêts commencent par monter lOe-

vllabloment. liée 1 
La plu" .value ' creée dans la producllon est Itttéralement P,t par es 

taux d'lOtêrêc en progression . Les réserve" ou le profit d entrepnse, 
s'amenuisent. 

La hausse des taux d'mtérèts provient de la dIfficulté crol.ssante. 
dans la CTISC capltah<;te, de réaliser l la plus·value , Cette difficulté provo· 
que une forte df."mande en argent pour rembourser I:S tra:te5, Cette forte 
demande en argent provoque la hausse de.s taux d mtércts 

De$ lors on entre- dans le troIsième acte la hqUldatton 

la rll'~ _<\Il.e C\I 1.\ d,flücn,centre 1.: tcml" de tt.t\.lll p.t)l' ( ".lla,(e) ct le' lemp' de trava.1 
non P.1~\' [11r (""',1 rxtm,~c par le la.t que le \;,.I,urc (omnrcnd lC QUI c~1 necc'~d,rC a la ~un·.l' du 
prOdU ... II.'ur CI \.le \01 fanulk und.\ QUI: ta \.Iurr-c du tra\a.1 t '1 plu~ longue Que cc QUI e\1 nt..'(.' .... <;J..rc 
.. u rl}Cm\1l1 {k Ct' ~ .. III,rc 

Rl ... It\l'r ta ph,\·\aluc ~ '('"\1 Irafl\hlrmcr l;.a \<lleur de 1 .. m:udl .. nd,,(" ",n <Jrg(nt, c·c .. , J-d,re 
\{'ndrt' 1.1 m.1tdl.lndl\{ Toule la plu\ hdlle C\I dCJ.j d.tn\ la rn;lrdl .. ndl~C No'anl IJ \-l'nll', donc 
<JUtuilC .. akur 11\-'" aJOtlll'C d .. n .. 1c proc(~\u .. d\' \{'llIe 



Troisième acte: la liquidation 

. Elé 1981, au ,mois de juin, la direction de l'entreprise Informe la commIS. 
sion ouvr~ere qu .elle ne peu.t pas garantir les salaires de JUIllet. La raison InVO. 

quée parall au depart plauSIble: un chent, les Editions Famol, n'a pas paye les 
lermes. Le I~OU esl de 500000 francs SUISSes, Il peul en effel y avoir des problè. 
mes de liqUIdItés dans ces cas. 

Cepen?ant, un rnOlsplus tard, on apprenait qu'un accord était intervenu 
pour le paiement des traites de Famot, mais les paiements des salaires. restaient 
tout autant précaires. 
. La suspens.io~ des tra~aux Farnot provoqua une période de chômage par­

tiel. la comrnl~slOn ouvnère préféra cette solution 3. des licenCiements. Après 
une cou ne période de chômage partiel la rentrée normale de~ commandes nt 
un moment croire au dépassement des difficultés de l'entreprise: elle travail­
lait à plein et devait même faire des heures supplementaires. 

Au mois d'août la direction demandait un sursis concordataire. Elle pré­
senta la chose comme une simple mesure permettant de redresser la situation 
financière de l'entreprise, 

Au mois de septembre, le personnel de Studer SA et celUI dïmpressa (une 
Impnmerie pellte à moyenne) étaient mformé~ pour le premier que l'entre­
prise était vendue, pOUT le deUXième qu'Ii devrait déménager chel Sluder SA, 

On croyait l'affaire réglée. La commission ouvrière ct les syndicats écrivi­
rent mème une lettre réclamant qu'il n'y ail pas de licenciements, ni d'un côté, 
ni de l'autre, et que les conditions de travail acquises soient maintenues pour 
tOU5, 

les syndical s, au débul d'octobre, élaien l de plus informés par l'Elal que 
le sursis concordataire n'avait pas lieu d'être prononcé vu la situation de 
l'entreprise qui allait en s'améliorant. Quinze jours plus tard c'était la douche 
froide: Studer SA n'était pas vendue, elle sursis concordataire tout de même 
accordé. 

Selon les commissaires au sursis, leur tâche consistait surtout à gérer 
l'entreprise pendant 4 à 6 mois pour voir si sa rentablhté pouvait être prouvée, 
et pour la \tendre. 

Des lors commença la \-alse des illusions savamment dosées, diffusées à 
intervalles réguhers, et de telle façon que personne n'ait la possibilité d'appro­
cher la vérité. 

Au moins 15 nouveaux acheteurs furent annonces. On avait l'impression 
que le problème de I~ vente n'était pas de trouver des acquéreurs .. mai~ qu'il 
n'était qu'une que'alOn de concurrence enlre eux, les commissaires n ayant 
qu'à vendre au plus offrant. 

Ju~qu'au moment du sursis concordalalre,les.trav~J!I~urs ét~ienl confro~ ­
tés à une situation normale: le patron commandait. De~ 1 appanllOn du SurSIS 
concordatatre l'Etat entrait dans le jeu. 

Dès lors les travailleurs, scion le patron et le~ commissaire~ au sursis, ne 
s'adressaient jamais au bon endroit Chacun se renvoy31t la balle selon une 
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. UI faisait qu'cn dernter ressort personne n'a'walt 
dlv"ion des responsablhlélhq d 1 labynnlhe de rElal capuah,le commen-
dt" responsablhte. La marc e ans e 

~1.it seulement le Département de Justice et police etait represe~~é au tra-
on . . d' 1 le Departement de 1 economle des commissatre~ au surSIS, mms e P us . . 

~~r~hqUe cadrait le LOul à l'inténcur des hm1tc~ etrOiteli de son ~)ste~~. tro~~ 
ver un J~~~éc~eur :~~~~~::c~! ~.r:~~ll~~Uc!l(q~:~~rv~:~n~~~~~~~u ;r~r~t e:~~slf 
~au Ç~nctionnc~cnt de la ;ociété actuelle qUI prévOit avant tout la remunera­
lion du capital. c'est·à-dire le payement des mtérêts ou des rente~ dus au c,apI­
tal Que ce dernier ne puisse recevolf sa rémunératIOn normale a cause dune 
co~tradjctlOn propre au capitalisme n'cst même pas envl~age. La productlo.n 
doit I:IcrvÎr au pro rit, à rien d'autre. Le chef du Departement de l'économie 
publique (en fait au service du profit privé 1) nous le fit !lavoir avec une ngueur 
seche et fanatique, en nous donnant en prame un plaidoyer pour le capitalisme 
qui étal!, selon lui, le syslème de la hberté 1 . , 

Cette liberté, c'est celle de licenCier, et pour les lIcenCiés C est . celle de se 
taire et de subir. Mis à part cela c'est probablement vrai que le Departement 
de l'économie publique fit tout pour trouver un acheteur MaiS les conditions 
de réalisation de la plus-value dans le cadre al.tucl de crise sont telles que le 
capital préfère aller se fixer dans des zones ou 11 pUIsse dormu en attendant des 
jours meilleurs. Produire c'est facile, nous d,lt Borner;,vendre, vOilà ce qUI est 
difficile. Sans le sa\oir M. Borner nous du dune mantere magIstrale pourquoI 
le capitalisme n'est plus Viable et qu'il faudra bien que les traVaIlleurs troment 
un autre s\"stème s'ils ne veulent pas aller à la catastrophe 

En falt~ M. Borner nous démontra qut' dam, le capitalisme H le systeme de la 
liberte », seul le marché est hbre, les gens sont les esclaves du marché. Les tra­
vailleurs y sont asservis par la contramte du salanat, les bourgeois par l'adora­
tion du « veau d'on" le profit. 

Le rôle d('s rommÎssaÎr('s au sursis concordataire était ess('ntiellement 
d'rtre sur le Il'rrain pour assurer la production afin dt' fairr rentrer l'argent 
pcrmellant de payer les l~crrances)\ de l'entr('prise. D'outre part ces commis~ 
saire .. dc\'uÎent au tra\'ers d'un savant dosagr de nouvelles ditt's bonnes alter~ 
nant aver drs mauvaises nouvelles, â la fois maintenir un personnel suffisant a 
la produrtion el saper le moral des travailleurs en vue d' une liqUidation sans 
lutte, Il ~'agiss3it en l'orcurrenre dr decourager les travailleurs en les persua • 
dant qu'il n'y a\'ait d'autre issue pour e-ux que- d'arcepter la liquidation. 

TOUl d'abord ces comml~saîres duent qu')ls allaient tout faue pour sauver 
les emplOI', mais qu'il fallal! pour cela Irava"'er, prodUire le plus pOSSible. 

En~ul(e ils informèrent que les murs étaient vendus. Enrm, ils annoncèrent 
carrement que l'entreprise serait rédUItl", mais que plusieurs acheteurs s'y Inté­
ressaient 

Ce p~l1t jeu nous mena Jusqu'au mOlS d'avnl, aprè5 une prolongation de 
deux mOIs du surSIS concordataue Au mOIs d'avnl eut heu l'assemblêe des 
créanciers qui accepta. par votatIOn, la hquidation par abandon d'actif. Cette 
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liquidation devait permettre de payer un dividende de 45 010 sur les creances de 
5c classe, les aUIres créances étant toutes honorées à 100 070 • 

On nous fit tout d'abord crOire que la Iiquidauon par abandon d'actif faci­
!tteralt un rachat de l'entreprise alors que la faillite sigmfiait une simple vente 
aux enchères du materiel, donc la non-continuation de l'entrepn'lc_ 

A chaque fOIs leo;; promesses de rachat etaient assortIes d'une date de 
( reponse défimtive »_ La date dépassée on nous disait que cetle fOIs c'était 
raté mais qU'Il y avait d'autres acheteurs ... Pour évi ter une confrontation 
ouverte les commissaire~ n'en étalent pas à un mensonge pres . 

Outre ce type de mensonge il y avait le chantag,,: une simple conférence de 
presse faite pour informer l'opinion publique de ce qUI '-C passait à propos de 
celte entrepri~e fut pr ise comme prétexte pour expliquer la non-réuss ite de 
l'opératIOn de sauvetage de Studcr SA. 

L'homologation de la liquidation par abandon d'actif su rvmt le 8 mai 
1982. 

Le 24 mal 1982 les syndicats étaient convoqués d'urgence à l'Office des 
fai llites. Là, sous la présidence d'un délégué du Département de l'économie 
publique, les commissaires au sursis devenus liqUidateurs nous annoncèrent 
froidement que tout le personnel restant était licencié. Il subsiSlait selon eux 
un espoir de veille de l'entreprise, la date limite était cette fois-ci fixée au 
20 JUin 1982. 

Lors de cette séance le personnel fut « chaleureusement» remercié pour 
son aSSidUIté au travail et sa coopération. 

Le lendemain eut lieu la première d'une longue série d'assemblées géné­
rales du personnel pendant les heures de trava il , en présence des syndicats. Le 
matin même les lettres de licenciement étaient officiellement envoyées. Le 
patron de l'entreprise avait si multanément joint une lellre dans laquelle il 
disa it que tout mou vement scellerait définitivement la liquidation de l'entre­
prise. Il n 'était , selon cette lettre, même pas possible «d'informer l'opinion 
publique » sans meUre en danger les derni t> rs espoirs dc sauvetage dc l'cntre­
prise. 

Cette assemblée désigna une commission mixte cadres / ouvriers pour véri ­
fier s'i l y avait réellement des acheteurs potentiels. Elle devait notamment exi­
ger de participer aux négociations avec le ou les éventuels acheteurs. 

Une semaine plus tard, après de multiples tergiversations dues au fau que 
l'annonce des licenciements 3\oait transplTé dans la presse, le personnel était 
fixé . Des études pour un éventuel rachat étaient bien en cours, mais rien de 
pré-cis. Un plan social fut alors décidé par les travailleurs. Il prévoyait, entre 
autre, la mise en commun des délais de licenciement, de telle façon que ceux 
qUI ne trouveraient pas un emploi avant J'échéance de leur délai puissem béné­
ficier des délais de congé de ceux qui en auraient trouvé un. En outre, cc plan 
social prévoyait la mise sur pied d'un fonds permettant de régler Jes cac;; dits 
diffJctlc~. frontaliers, personnes âgées, etc . 

La semaine SUivante, J'assemblée adopta ce plan soctal ct elle lança un ulti­
matum de greve SI des négociations ne s,'ouvc3Icnt pas imméd13tement pour ce 
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plan social. Cet ultimatum donnatl le lundi SUIvant comme date limite pour 
l'ouverture des négociations . 

Durant cette semaine commença alors une incroyable partie de cache­
cache de la part des Associations patronales (ASAG et IGS), des commissaires 
liquidateurs et de M. Borner, chef du Département de l'économie publique, 
pour ne pas négOCier. Chacun se dérobait en se déclarant IOcompétent. Finale­
ment cc peltt jeu nous mena à l'Office des relations du travail qUI voulait a 
tout prix nous amener devant l'Office de conciliation 

lors de l'entrevue avec cet Office, le vendredi Il JUIO 1982, les syndicats et 
la commission ouvrière déclarèrent qU'Il y aurait grève s'II n'y avait pas négo­
ciatton sur le plan social avant le mardi suivant . 

L'Office de conciliation s'engagea a lors à convoquer le Département de 
l'économie publique, l'ASAG ct l'lOS, alOsi que les comml~saHes liqUidateurs 
pour le lundi matin 14 JUIO 1982 

Cc lundi n'étaient presents qu'un délégué de l'ASAG comme observateur, 
et un des liquidateurs avec une demi·heure de retard 

Le Départemelll de l'économie publique aVait refusé de venu, soi-disant 
pour « ne pas entraver les relations entre partenaires SOCiaux n 

Entre-temps on avait appns que l'Office de concI liation n'ét3It pas compé­
lent pour traiter de cc problème . 

Les liquidateurs nous exphquèrent qU'ils n'étalent pas non plus compé­
tents pour négocier un plan social qUi soit conforme au CCT SLP / ASAG et à 
la convention professionnnelle USL/ IOS. 

L'ASAO nous dit qu'elle pouvait tout au plus enVisager le problème juridi· 
que posé par les indemnités de departs prévues à l'article 43 du contrat 
SLP/ ASAG. 

On déCida alors de convoquer le personnel Studer SA pour le lendemam à 
14 heures . 

Au milieu de ceHe assemblée un commissaue hqUldateur vint Il nous 
IIlforma de ce qui suit: 

- l'entreprise serait fermée le I~r jUillet 1982 , 
- les salaires de juin n'étaient pas garantis (80OJo de chance qU ' Ils soient 

versés) ; 
- les créances des travailleurs (13e mois, délais de congé, vacances) 

devaient être prodUites et seraient versées aprè-s un délai pouvant aller 
de 6 mois à 15 ans, selon le rythme de liqUldauon des actIfs 

En plus de tout cela les commissairE's demandairnt que les travailleurs con­
tinuent tranquillement leur tl1lvail jusqu'à fin juin. 

Après les diverses questions dont les réponses confirmaient tOutes que les 
travailleurs avaient été bernés durant l'annre écoulée, le commissaire fut pné 
d'évacuer l'assemblée. La comnusslon ouvnère demanda alors une suspension 
d'assemblée pour pouvOIr ensuite faire avec les syndicats les proposittons de 
lutte nécessaires. 

Une grève avec occupation de l'entreprise Jour et nuit est proposée. Le 
mouvement est reconductible tous les deux jours. Le vote pour adoption de 
cette proposition est fait à bulletins secrets. 

9 



Il aboutit à un résultat rlair et net (37 oui, 7 non, sur les 58 concerné5 plu~ 
sieur~ étaient déjà en vacan crs, certains au service militaire ou en congé de 
maladie). Les cadres ont aussi vott~. Le mouvement commence alors immé~ 
dlDtement. 

L'occupation s'organise. Quatre équipes sont forméf's. Instruction t'st 
donnée dl' ne rien laisser sortir de l'entreprise. Visiblement chacun s'atlend à 
un mouvement de longue durée. 

Côté syndical, les cOffinés de secllon siègent en commun dans les locau." de 
l'entreprise. La commission ouvnère s!a~soc ie à leurs travaux. Il est décide de 
convoquer une as~emblée commune des deux sect ions pour le mardi suivant. 
Ordre du Jour: organisation d'un débrayage commun lancé dans les deux sec­
tions syndicales. 

POUi ~ mai nlien <le 

1 

Dè51'annonce de la grève tout s'accélère. M . Borner, chef du Département 
de l' t!conomie publique. trouve tout à coup un Irou dans son agenda pour 
nou .. recevoir le lendemain matin à 10 heures. Les as~ociations patronales dai ­
gnent venu s'a .. ~eoJr à une lable pour di~cuter. Dcs séances de négocl3tiom ou 
aSSI~te toule personne ayant une compétence quelconque sonl mises ~ur pied à 
toute allure. 

On devu~nt priorilaire parce qu'il y a la grève el qu'il faul la faire cesser au 
plus tôl. 

C'est en convoquanl le comité de soutien qu'on vit la faiblesse inSigne de 
« la gauche)1 orgamsée. Celle-ci, viSiblement désoncnlce p3r l'entrée en Suisse 
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d'une nouvelle vague de la Crise du capitalisme, n'a ... alt rten d'autre a offrir 
qu'un vague soutien (' moral» et quelques centames de francs. 

Des representants de grande~ féderauons trouvèrent toutes sortes de pre~ 
textes pour ne pas participer à ce comite de soutien ct montrercnt par la qu'Ils 
ne l'estimaient pas Important. 

Une souscription à diffuser dans les pnnclpales fédérations fut même blo­
quée. ce qui montre que la solidarite inter -branches n'est pas encore jugée 
nécessaire par certams cadres syndicaux, 

Quoi (lU 'il en soH, le eomilé de soutien put réeoltrr, essentlellemenl au Ira~ 
v ... r5 de récolte~ mililanles,la somm" de 34551 froncs, qUi fut entièrement mise 
à dbposition d(''i Ira\ ailleurs de Studer_ 

L'entrevue avec M , Borner vaut son pesant d'or- Cellll-ci OUVrit la séance 
en nom annonçant qu'avec la liqUidation de l'entreprise la \d~'nte devenaIt plus 
faCile. Il nou .. pria de réfléchir SI cette vente serai t plus facile dan!'. un cadre de 
grève que dans un cadre de paix sociale et de traVail (le chantage ct le men­
songe pour faire cesser la greve!) Il nous explIqua enSUite qu'en SUisse on vIl 
dam. un Etat démocratique où les pou VOlTS politiques et Judlclalfes sont sépa­
res, Enfin Il nous dit que si on n'étaIt pas content on n'avait qu'à aller en 
Russie. 

Les ouvriers curent 3 mmutes pour expo~er leur probleme rt Borner parla 
ensuite 25 minutes pour nous expliquer \on programme. 

Tout le programme de la démocratie bourgeoise, en SUisse comme ailleurs, 
est dans cette explication; les patrons ont tous les pouvons pour falfe du pro­
fit. Ensuite, lorsqu'il y a une banqueroute. l'Etat mtervlent, se ')ubslltue au 
capitalisle industr iel pour liquider la societé et brader les empIOlf;. 

En passant, J'Etat défend pied à pied les interêts des autres bourgeOIs dits 
créanciers de la société en faillite, notamment en écrasant, en éhmlllant les 
« créances») des travailleurs sous le pretexte que celles-CI eXistaient tant que ça 
allait bien, mms qu'elles disparaissent en t<s.Üu3uon exceptionnelle de hquida­
tian d'une société, parce que l'Etat n'est hé à aucun contrat collecuf, et la loi 
sur le~ faillites est interprétée par des créanCiers qUI ont des biens en danger" 
(sic les liquidateurs). 

Les travailleurs, eux, n'om pas de bien. Ils sont une charge, deviennent des 
ca,> sociaux quand ils ne se défendent pas, et des ennemis lorsqu'ils se défen · 
dent . 

Borner avait tracé le programme. Malgré il la separation des pOUVOlrs poli. 
IIques et judIciaires») la justice representee par le,> liqUidateurs de la SOCiété 
Studer SA SUivit mot à mot ce programme. On s'aperçut alors que les lOIS 
elles-mêmes sont faites pour défendre .( ceux qui ont du bien" contre ceux qui 
n'en ont pas. 

Cela <iC confirma lor~ des négociallons sur le plan d'ensemble propose par 
les travailleurs. Ce plan, dans un premier temps, personne n'etait apte à le 
négocier. Le:') négociateurs patronaux et les commissaires proposèrent de pas­
ser immédiatement au « reclassement des travailleur,») Personne ne voulut 
jamais êlr<,' compétent pour négocier ce plan d'ensemble. Tout le monde se 
cachai! derriere le boucher de la 101 . 

Il 
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La grève 
En commençant la grève qUInze jours avant la fermeture de l'entreprise 

nous savions qu'il fallait avant tout surseoir à la fermeture pour trois princi­
pales raisons: 

1. maintenir un potent iel de lutte; 
2. faire en sorte qu'en cas de replacement des trava illeurs nous ayons un 

minimum de contrôle ; 
3. dans l'Immédiat il fa llait à tout prix maintenir les ressources des travail­

leurs pour qu'ils puissent tout simplement survivre. 
La première semaine fut utilisee à augmenter la pression sur les négocia­

teurs . L'élément principal de ce surcroît de pression était le débrayage des sec· 
hons. 

Lors de l'assemblée des sections syndicales. forte d'une centaine de 
membres, malgré !'oPPoc;Îtion des cent ra les syndicales, l'assemblée vota le 
débrayage à l 'unammité avec une abstent Ion. 

Le préavIs de débrayage fUllmmédlatement envoyé a lo utes les composan­
tes de la partie adverse. Depanement de J'économie publique. hquidateurs de 
l'entreprili;e. associations patronales A AGIIOS. 

Nous r("produisons cl·après l'ordre de débrayage. 
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Les syndicats enreglstrerent une émls~îon d'une heure et quart qui fut dif· 
fusee sur une radio ltbre dans la régIOn genevoise, Elle expliquait l'affaire 
Studer, faisaJt l'appel au débrayage pour les ouvriers des Imprimeries genevoi· 
ses et elle convoquait tous les travailleurs à apporter leur sou lien aux gréVistes 
lors d'une mamfestation qui eut lieu le 30 mai 1982 dcvant l'cntreprise, 

Rien ne ressortit des négociatIOns, quoique les commi,salres liquidateurs 
commençaient à être coincés sur leur propre terram, De plu~ en plus Il s'avé· 
rait que leur déCision de fermer l'entreprise le ter juîllel 1982 était absurde. 

Tout le monde dut en convenir, ce qui aboutit à la lettre suivante : 

llroupe de Ira\ aIl "fhure 51uder 
Il a Orhee can ton JI de l',"spec· 
tlon Cl des rclallon~ du Ira\'.ul 

M unflf'lIr le f1rt~ldl'n', 

Départ rmcnt Je l 'Ctol1 om lc publique 
1\ l 'mlenllon de \1 le prC~ldcnl 
Alalll IJOR NLR 

Ll',~ parlenalft'~ "anaux sO"UI.ll'ne~ li' sont r(ju",~, \OIH 111 pf('ç/(Ience dt' \1 A De"Ollt1l01-S, 
.. II,,'clelir de l'Office <a"lonol de l'InspectIOn Cl deç f('laf/Om dll IrOh1ll, ~I en prewnc(' de \/ ,\1er 
moud, prèp()j(' à l'Office des faillites. ItqllldOIl'/lf, ~I 01/1 t't hall~t'Ie"r (101111 de \ Uf'( au ~u)el de la 
5,IuallOn actuelle lIf:' celle entreprise 

fi a ~I~ con HaIt flll "ln rachal e.enluf'1 de l'en l reprl5f' Il 'eH po~ Il ('carIer d • ... mbh-e. des tra('(a 
I.ons étunt 10U)OU"" en COUfS /1 a donc Né déCide de U/fseOlf mom{'nran~mel!l al/ r .. 'classemenr 
IInmt'dlu! lIu fH.'r<iOnl/el afin de presen'er les forces dt, tral 011 ("lISlanres J/Hqu 'au moment 011 Ilnc 
dtc'llon cUfimtne Sf'fU prlS.~ quam il a rochOI 

/1 a ffr con{(Of~ étalemenl que la C('5~allO" 011 I~' JU/I/el li/! Ioule C/((H/lt', a,mollct/! pur 
\/ \,fun/olld, ml(>frOmpt les posslb,hles de Tf' 5S0Uf( es d,' l'en,,",prHI? 10UI en mumtenolllles char 
~eç ~alarllJfel a \er~er durant fe d~/ol de cOl/~é 

If upparait dts lors 011 groupe de tro rQ/1 que pour pnmelfn' lin dtrOl/felllent comwwble de!. 
Irac 10fIOrIS d,. rocl/ol 01 CO/l1'l et polir rom"r 011 11II('U ~ po.s,~ lblc 11'.1 Uea/lt'N, If l'SI IIkcssQ/rt> de 
mamlt'",r ceU,. ('fllrcprUf? en €.lplolfaflOr/ cll/ront toute la IJI!"O(ft' d/l de/al dl' COr/KI!, 

Cela éla/ll, et en accord arec fp IIqllldalcur, fc\' /lartenolT('ç .\0('1011\' \0!1\'\/J:11t'~ delllolldef/( 011 

Conseil d'Etal fi 'mlen.e",r all(lrës des /ff.)l llllflOn:5 bil//,I1IT('\ ("l1l1lollale" IJO/If qll 'e"e1 (011 HPnl les 
('reanœ5 des "a\ olllt'ur!> ("OT15/llUli{'s par le' \I1I01re.\ mellw('/s dl/rom Il' dâttl tic' ('ongé} 0-/5 a·vlS de 
, 'eftlrC'prHe en Itqwdallon. 

C ('H iJ ("elfe ( nl/dlflOn, selon .\1 \1ermoud, que' 'elll rep" Il' /1011"(1/1 l'ITt' mU/f/lellrtl.' en e~-plo/. 
lall(ln J!/Sqll '0 la fm du d~/at dl' conl:r el hOllorer 11/f/\/ lé' curnel dl' commolfdes de~ Iru\a l/\ ('II 

COllr5 
le maml/en (>11 e:tplollallQn Mrmettru/lla rt'prue lf1l11ufdUlI(' dit {r,nwl el l 'apUl.1emen{ du (on 

ft" )0<1<11 oallel I l allralf pour constquen,e de rtlullllr If. cond'llOfU m'Ct'Ul1frfS a lin c/lOloRlI(' 
/nlr:tf/t'II\ entre les por",.!; 

l 'II rl/rRe//ce de la 511/1a1l01l, Il serail souheUlahle qlle 1(' RrOIlI1t' de Ira~o" (IIIHSI' oblt'mr IlIIe 
repollh' ln'~ rap,df' ciu Conse/I d'Etal. 

1 l'will' .. CfO/fe, \Iom/l'ur le préSIdent. li 1't':tpr(!5.~lOn dl' nOire eOlme/I'ralfon Irèf dUIIIIRllee 

(\ "'IXla! Ion 'U1~~e S) ndlLat du h ... re L;nlon \Ul\~e d(.., Comml~",on OUlTlere 
dl. ... urh graphlquc<. et du p ... pler hlhograrh!-~ de l'ema'pm(' 
\1 Ifaaç \1 Ilteslolld \1 "'MI~ell \/ Imbarra 

\ il { ':If(' demtllld,. wmlolf(' dl'\ rOll pan'enlf afl C(lll5l'il cl 'Dul cil' lu puri d('ç ItqllldOf(>U~ dum 
l'ttprl!<,·/I,,d, dt' { t ' mUlle JCJlir 

Copu' [nlrcpme Sltlder \ la \1 \ft'rmoud 
OtIRl 
()fh\:c (anlonal Jr l'emplOi 
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Le \cndrcdi 25 Juin, lors d'une seancc du Grand Conseil gencvOl'), malgré 
un plaidoyer truffé de contre ·'venté~ du con\c llIer d'Etat Borner, le Grand 
Comell vo ta une résolution proposee par les parti\; de gauche, modifiée par le~ 
li béraux . Celle resolulion a\alt la teneur ')ul\Jnte 

le (jr,lnd Con~ell ImITe le Co"~ell d'EI,lI.l pO!Jr~lIl\rl.' \e\ lt1tenl.'f\\'lln~ aupre-- de\ tn\I'luhon~ 
ban\'alrl"\ l.lnlonale\ pour \Olr dan\ QlIdle rnl.'~lIrc pourr.ll! l'tre g,lrdnllC, d~ lOT'" que le Iral;)!1 
reprendrall Immedl':lIemen! el que le~ a<.tlfs en (a .. de \t'nlc ~'OUHC", notamment le\ nOll\calJ\ 
engagemenh, Ic\ cf('.1nCe\ de~ Iralal \lcUl~ con~lHlll"('4: par le\ \a 1.11rl.'\ mcn\uel' duranl le delal de 
con~e V1~ j \l , de l'enlrtpfl~e cn IlqUld.U1on 

On Ic voit, de la formulalton c'\trrmemcnt tortucu'iie , Il rc",sortalt que le 
Grand Conseil marchandall clairement l'arret de la greve. Contre cela 11 mdi · 
quatt aux Banques cantonales gencV01)('", qu'clics pouv3\ent debloqucr 
)'a rgenl hquide pour payer la prolongation de l'explOItation 

('eue résolution devall êlIe abordée avec prudence, surtout que dans le 
même temps on nous annonçait que le" acheteurs « potentiels» sc dégonflaient 
J'un aprè\ l'autre. 

L'assemblée générale du lundi suivant fUI conunuellcmcnt entrecoupée de 
coups de ttlephone, Rlcn de precis ne put être decldé Immédiatement aprè<o. 
la Commission ouvnere se réunit pour faire le pOlO' 

Le problème qUI se posau etait éVidemment Import~lnt Il fallaH e\ammer 
la repri se du tra'vail dans des conduions qUI prolongement l'e\plOitalion de 
l'entreprise. Ce qUi était sOr c'êtatt qU'II fallait d'une mamère ou d 'une autre 
profiter de l'ouverture obtenue au Grand Conseil 

La CommiSSion ou\'nère, après une longue dI SCUS'i lon, dCC'lda alors de pro 
poser la reprise du travail avanl le 1er Juillet 1982, de telle mantere qu'on ne 
pUisse pas se baser sur le fait que la grève conllnualt le 1 ~r JUillet (jour de fer· 
melure presumé de l'entreprise) pour ne pas payer les délaiS de congé légale­
ment dus, 

Le problème principal était que cela coupait le débrayage des secllons 
syndicales: on ne pouvait pas appeler il débrayer pour une entrepnse qUI avait 
repris le travail. 

L'assemblée générale adopta ce pOInt de vue. Le travail repnt le 30 Juin 
1982 au matm, après 15 jours d'occupation et de greve. 

Un protocole dans lequel les commissancs liqUidateurs concédaient deu:\; 
mOIS de prolongation de l'exploitation de l'entrepnse avec garantie des salai­
res fut signe après 10 jours de tergiversations . Les liqUidateurs, pour ne pas 
avoir l'air de céder, avaient considéré la prolongauon de l'explOitation comme 
leur victoire alors qu'ils ne fai saient que s.allsfalfe une de~ re"endlcattons des 
travailleurs , 

Dès lors pouvait commencer la liqUidation de l'entrepnse 
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La liquidation 

Pour les travailleurs cela éqUivaut cl être considérés comme de la marchan· 
dise, force de travail qu'il fallait placer. Le .. ervice d'LIat corre .. pondant est le 
bureau de l'emplOI, partie de l'Office cantonal du chômage 

Son rOle e'll e'isenlletll'mem de vendre 13 marchandise au mlCux 
Lc>; Ac..soCÎatlon'l patronales apparaissent comme le\ acheteurs de lots à la 

CTl(!c. L'un mforme des quahté'i ou dc"i défauts; prOfe'iSlOnneh, auxlhairC\, 
état de santé excellent ou déficient. Les A'i\ocl3llOll'i patronalec.. enregl .. trcnt, 

1 "1 

l.lI ('our Inl~rl~urr d~ "lUdrr \:lA 

fichent, afin de trall'imeltre le catalogue aux diffcrents patroll'i. Et parfOl\, 
comme aux encheres !lan') concurrence, le ... 101'1 sortent fortement depréclés. 

C'~t dans celte partie de la lIquidation. celle du personnel, que se VOit 
l'aspect le pluç monstrueux du sy .... lemc. Cert.1l1ls lots partent mal, Ile; sont con­
siderés comme une marchand1se avanée el appele .... u cas c..OClaux u. La cals,>c de 
chômage compense alors le., carence., du capltalÎ\mc en accordant tout Juste 
de quoi ,ur\'ivre (65 "70 du dernier salalTc) 

La grhe et l'occupation influencent la manière dont le., loh parlent. Plu", 
on a été ferme plu., un 'S'auire le re'ipeCI, si ce n'tst la crainte. Pour dé"lamor 4 

cer le'.! po .. .,'bllites d'unt luite plus longue le capital tente dt> la démembrer, de 
telle manière que (( ça fas .... e mOins de hruH », 
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la liqUidation du pcr~onncl e\t toujours la première operation parce que 
c'cst une marchandise qUI rapporte: clic produit ce qu'elle coOte, plu" une 
plu"i·yaluc dont le caplt.1) ne peut se pa "cr pour \on profit 

["\OUI'C vieorla liqUIdatIOn du matériel Le lU \cptembrc 1982.lc 80 0'0 du 
personnel était hqUldé L'êtiquctagc du matériel avait été .en panic effectué. 
matcnel C\t cmuHe rangé et vendu à de\ "omme\ corrc\pOndanl Jo \on état 
d'amorti\\cmCnl, souvent même au priX de Id matière prcmicrc rccyclable 
qu'!ll:Onllcnt. Quant 3U carnet de commande ou aux chent, le\ entrepreneurs 
de\ autre\ cntrcpri'ic"i o"c ruent dc\\Us comme de\ vautour\ De\ clicnt\ rC'Itenl 
a ucnevc, d'autrc\ vont ailleurs 

Alml, un ,"strument de production appelé USIOC, qu'j) a [;:lIlu de'i annCc\ 
aux travailleur ... pour en faire un moyen efficace, qUi a rapporté pendant plu 
"leur .. décennies une plu'i.value redistnbuée \OU\ forme .. d'intérêt,>, de rente'i 
hypothécmre,>, devlcnt en quelqucs moi .. un Cimetière à ferrallle 'ilmplcment 
parcc quc le,> loi,> du marché ne .. ont pa,> ba\ées 'iur le\ bc .. olns m.tÎ'i sur la 'iOlr 
de profits de .. propriétalfes de capital 

La lutte aura servi a préserver ~ertaln\ Interets de .. travailleur .. ' les délaiS 
de congé furcnt prolongés, Ics vacances ont Clé payée\ ct purent être prises. Le 
replacement s'est fall plus vite et à des conditIOns honorable\, à part quelques 
cas qUI, vu leur âge, n'avaient pa\ d'autre'i chOIX. 

Maic.., cc qUI e .. t plu'! important encore, la lutte Cl mis en eVldence un certain 
nombre de rouages de la machine d'Etat avec leur rôle \pceJfique Il faut nous 
y arrêter un moment 
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Le rôle de l'Etat 
Dans le cas présent le patron etait évidemment considère comme un mau­

\31 patron mcapable de gérer comme Il faut son affaire. Ce que défendait 
l'Etat c'était donc les autres capitalistes contre ce ( mauvais patron ,). Ces 
autre') capltahstes, évidemment, étalent les banques d'une part et les (~CJean, 
Cler\n d'autre part, ces derniers ayant accepté vraisemblablement de mon­
nu}er leurs créances contre une augmentation réguliere du taux d'intérêt 
Qu'elles rapportaient. L'Etat étail donc chargé de defendre la masse des prêts 
bancaires et des créances changés en capital portant Intérêts contre !'entrrpnse 
{~mal géree " par un ( mauvais patron». 

Donc. au premier abord, tout se passe comme SI la faute était à mettre sur 
le dos d'un « mauvais patron». Cela permet de ne pas altaquer le système à sa 
base. Trop de gens se disant à gauche tombent encore dans un tel piège! 

Dan ... la foulée, tout est tenté pour faire accroire qu'un dec;, facteurs de la 
faillite faisant partie de la ( mauvaise gestion» serait le mveau « anormale· 
ment» élevé des salaires. (Après vérification et comparaison cet argument 
s'avère d'ailleurs parfaitement faux)_ 

L'Etat est consti tué de plusieurs rouages qui tous ont une fonction soumise 
à sa vocation générale: defendre les interêts des possédants. Dans l'affaire 
Studer les travailleurs ont été confrontés directement à deux Départements: 
l'économie publique avec Borner comme chef; la Ju':>tice et police avec Fonta­
net comme chef. 

Le rôle du Département de l'économie publique a éte surtout idéologique: 
fourmr aux liquidateurs les arguments pour que les travailleurs ne se battent 
pas' Il y a eu deux rencontres entre délégations de travailleurs et Borner. Lors 
des deux rencontres le même discour!) a été tenu qUI reflétaIt la croyance 
inconditionnelle aux vertus du capital. Les subordonnés n'ont fall qu'appli­
quer cette croyance en nom. noyant sous des montagnes d'articles de loi qui 
tous d'une mamère ou d'une autre interdisaient les solutions que nous préco­
nisions. Les différents Offices du département sont Intervenus à mesure que la 
« rationalIté » capitaliste (lire la liquidation de l'entreprise) avançait. Ainsi, 
lorsqu'on demanda une entrevue avec Borner pour savoir ou en étaient les 
promesses faites, par exemple sur la négociation d'un plan social, ce dernier 
nous renvoya à un de ses services . l'Office des relations du travaIl, qui lui­
même nous recommanda de nous adresser à l'Office de conciliation qui se 
declara incompétent également en vertu de la loi. A l'tntérieur du système éta­
tique Il n'y avait qu'une vOie possible: accepter la fermeture, se livrer aux 
main., de l'Office de chÔmage et de se) « placeurs ». 

Le Departement de justice et police apparaît comme le simple exécutant 
des but.;; géneraux fixés par le Département de l'économie. L'Office des failli­
te.;; fait partie du Département de justice et police. Il a été chargé d'exécuter la 
failhte en usant pour ce fatTe de toute l'autorité de la loi dite (( neutre ),. AinSI, 
pour les liquidateur", les travailleurs étaient une charge venant « piller >i le 
gâteau qu'il s étalent chargés de redistribuer aux créanciers, un peu comme 
s'iI':> étaient les exécuteurs testamentaires de la «(succession (uder SA». La 
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\ente de l'entreprise en \'ue de sa contmuallon pour maintenir l'emplOI ne le .. 
IIltéresS31l pas, Ce qu'Ils voulaient c'etall surtout hqulder, au plus .. 'i le, et 
montrer un « bilan» positif au\ créanCier., en diminuant au maximum la part 
des tra"ailleurs. 

La subordination totale du Departemem de Jusllce ct pohce il celUI de 
l'cconomie publtque reflète fidèlement la subordlnalton de "appareil Judî­
cialle et des lois aux classes possédantes. MaiS la diVISion du trav3Il entre les 
deux département') permet de savantes manipulations en déresponsablhsant 
tout le monde. 

Dans le fond, on peut constater que l'Etat est là pour gérer le systeme éco· 
nomique de hbrc marche existant. Pour cela Il doit garantir le fonctionnement 
des mécanismes qui mènent au profit. Il commence donc par obtemr la sou­
mission à ses lois de ecu x qui procurent le profit· les travatlleurs JI faIt fonc­
lIonner le rapport salarié en tout premier lieu, et quand celut...ci se grippe, il 
prend en charge les dégâts , notamment en utilisant !'a!)surance chômage MaiS 
pour rien au monde cet Etat n'accepterait de maintenir l'emplOI, par exemple 
en intervenant dans la gestion de l'entreprise Atnsi JI prHère perdre 10 mil· 
lions à financer le chômage, plutôt que d'en perdre J en le plaçant dans une 
entreprise pour lui permettre de résister à ses concurrents (II faut éVidemment 
préciser que ce sont les travailleurs qUI paient le tout!) 

La contrainte permanente à l'égard des travailleurs pour qu'Ils acceptent 
les mécanismes qui mènent à leur exploitation et qUI permettent la liberté des 
exploiteurs, telle est la tache de l'Elat 

On peut se poser la question: si la gauche était maJontalre dans l'Etat que 
se serait-il passé? En observant comment s'est prodUIte la hquldatlOn de 
Studer SA il faut admettre que certalOes formes auraient change. M3J.s le 
fond, le maintien de l'exploitation, n'auraü pas changé. Ce qu'Il faut bien se 
mettre en tête, c'est que la gauche actuelle a inscrit dans son programme le 
droit à l'emploi. Elle l'a inscrit ~ans modifier quoi que ce SOIl aux mccamsmes 
de production . Tout reste soumiS aux mêmes lois fondamentales, par consé­
quent elle se retrouvera confrontée aux mêmes contradictions et se-ra amenée 
fina lement et malgré elle à accepter les mêmes mesures que la droite , 

Le capitalisme est un mode de prodUCtion reproduisant une classe bour· 
geohe fait pour le gérer. Quand la gauche arrive au POUVOtr et qu'elle ne 
chançe pas le fond du système elle commence par l'y aménager, pUIS elle est 
entramée à le gérer. Elle devient alors l'mstrument gérant le rapport salarié 
(donc la soumission des salanés aux salarieurs) et par conséquent gérant les 
lOIS marchandes. 

Aujourd'hui, la faiblesse politIque de la gauche réformiste provient du fait 
qu:elle n'est pas une alternative dans le fond Une alternative est une- gauche 
qUI constate l'échec du capitalisme et qUI essaie de se battre pour une socleté' 
dans laquelle les travailleur) ne sont soumis qu'à leur déciSion Cela passe par 
le refus de toute mesure antÎsocÎale. Généralement cette gauche réformIste se 
présente comme une alternance: de temps en temps la droite, de temps en 
tem~s la gauche. Dans ce terme on von tr~ clatrement que n'Importe qUI peut 
commuer la tâche de l'autre, parce que cette tâche ne change pas 
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En Suisse, cette gauche réformiste ne se présente même pas comme une 
alternance, mais se contente d 'être « le plus fidèle partenaire gouvernemental )1 
(citatIOn Hubacher, président du Parti socialiste sUisse). Depuis des décennies 
elle suit la pohttque de ta droite . Ses ministres siègent dans un gouvernement 
QUI mène ouvertement la pohtique antisociale d'un Reagan ou d ' une Thatcher 
au heu de s'y opposer en appelant ses membres à défendre avec les travailleurs 
un programme contenant les revendications ouvnèrcs. 

L'abohtion de l'exploitation de l'homme par l'homme est impensable sans 
l'abolitIOn du 'loalariat. De même la sécurité de l'emploi est Impensable si on 
reste soumis aux lois marchandes. Il faut que la gauche comprenne ces vérités 
SI elle ne veut pas disparaître complètement parce qu 'on la confondra avec la 
bourgeoisie. 

A Studer SA, et c'est une loi valable pour l'ensemble de la classe ouvrière, 
la liquidation provlem de la surcapacité générale de production. Studer a été 
victime du fau que nous autres travailleurs avons trop produit et qu'il fallait 
une première victime. C'est une loi nvée au capltahsme. Elle 5 'abolira avec 
lUI 

La lutte syndicale est indispensable : elle nous permet de sauver nos intérêts 
les plus immédiats dans le cadre de la sociéte voulue par la bourgeoisie. A 
Studer SA, encore une fois , le bilan n'est pas négatir. Mais il faudra bien 
que le gaspIllage capitaliste cesse et Qu'on arrive à une société où l'on prOduise 
pour nos besoins, pas plus ni moins, el où l'on organise nos moyens de pro­
duction pour ne pas arriver à l'absurdité de devoir les détruire par les liquida­
tions, les faillites, les rationalisations, ou moyen ultime la guerre. 

Cette absurd ité, pas un travailleur de Studer SA ne la Ole plus. Partout où 
l'on voit des emplois dIsparaître, des usines démantelees, la techOlQue et les 
fruit s de la recherche financée le plus souvent par les deniers publics confis­
qués à seule fin de perpetuer un système exploiteur. cette absurdité se trans­
forme en une volonté des travailleurs de trouver les moyens de l'éliminer. 
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Les objectifs syndicaux sont fixés démocratiquement 
par tous ceux qui réfléchissent à l'avenir de notre 
société. Pour répondre à la crise il faudra qu'on par­
vienne au plus tôt à: 

35 heures par semaine 
Retraite à 60 ans 
Maintien des acquis conventionnels 

Pour devenir plus fort il faut s'unir 

Fusion USL/SLP pour parvenir enfin 
à un syndicat de toute 
la branche graphique 

Adhérez tous aux syndicats de l'industrie graphique! 

Novembre 1982 USL/ SLP 


